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• 2 baptêmes de l’air pour 2 personnes
• 1 spectacle au Zénith d’Orléans pour 2 personnes

• 7 entrées au Zooparc de Beauval
2 adultes + 2 enfants et 2 adultes + 1 enfant
• 2 baptêmes de l’air pour 1 personne

• 2 places pour 1 match de basket-ball à Orléans
• 2 places pour 1 match de hand-ball à Orléans

• sac de sports, drap de bain, parapluie, etc.
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UNIVERSITÉ D’ORLÉANS■ Face aux accusations, Katia Béguin se défend

La rectrice nie toute intrusion

Aurélie Richard
aurelie.richard@centrefrance.com

L es mesures drastiques
consécutives à la mau­
vaise gestion de l’uni­

versité d’Orléans, sous
l’ère Youssoufi Touré,
n’ont pas reçu un écho
positif. Vendredi, le con­
seil d’administration a re­
jeté le plan de retour à
l’équilibre, pour faire face
a u t r o u f i n a n c i e r d e
12 millions d’euros, qui
prévoit la suppression de
30.000 heures d’enseigne­
ment et le gel d’une cin­
quantaine de postes. Le
syndicat FSU a fait enten­
dre son mécontentement
(lire nos éditions de ven­
dredi et samedi).

Face aux réactions, Katia
Béguin, rectrice de l’aca­
démie Orléans­Tours, et
Michel Daumin, secrétaire
général de l’académie, ont
fait une mise au point hier
matin.

Des rendez-vous
au ministère
« Les élus du consei l

d’administration de l’uni­
versité ont été choqués
par l’avis de la rectrice qui
accompagnait le plan de

retour à l’équilibre (PRE).
Ils y ont vu une agres­
sion », a souligné Katia
Béguin. « Mais, un avis est
émis à chaque événement
budgétaire important. A
fortiori pour un budget de
retour à l’équilibre. C’est
quelque chose d’usuel. »

La rectrice assure qu’il
ne s’agit pas d’une injonc­
tion. Cet avis est « la repri­
se du plan de retour à
l’équilibre. C’est du devoir
du recteur de vérifier sa
soutenabilité. » Il peut
pointer les zones de ris­
que. C’est ce qu’il a fait en
conseillant d’étaler ce PRE
sur cinq ans, et non sur
trois comme prévu au dé­
part.

Direction régionale des

finances publiques, ex­
perts du rectorat et uni­
versité ont travaillé de
concert sur ces mesures.
« Et on a évité une intru­
sion dans les choix de
l’université », fait remar­
quer Katia Béguin.

Face aux accusations
d’inaction, Katia Béguin
l’a martelé. Non, le recto­
rat n’est pas resté muet
p e n d a n t q u a t re a n s :
« Une quinzaine d’avis ont
été envoyés depuis 2012 à
cette université. Des mises
en garde invitant à un re­
dressement. »

Et la rectr ice compte
bien encore agir. Elle doit
se rendre dans les deux
semaines à venir au mi­
nistère pour « essayer

d’obtenir un accompa­
gnement » au vu des ef­
forts importants consentis
par l’université d’Orléans.
Un é t a b l i s s e m e n t q u i
« souffre de son organisa­
tion facultaire. Trop peu
de choses sont centrali­
sées. »

« Il y avait un
risque de défaut
de paiement
des salaires
en juin 2018 »

Autre point sur lequel
elle a insisté : « Il n’y a pas
de suppression de postes,
mais des gels. » Ces postes
(enseignants, administra­
tifs, bibliothécaires…)
pourront être rouverts,
quand les finances seront
rétablies. « Sinon, il y avait
un risque de défaut de
paiement des salaires en
juin 2018 », avance­t­elle.
« C’était un danger réel. »

Et Michel Daumin, se­
crétaire général de l’aca­
démie, d’ajouter que « le
gel des postes va repré­
senter 2,6 % de l’ensemble
des supports, 50 postes
sur 2050. » La masse sala­
riale représente 130 mil­
lions d’euros à l’universi­
té. ■

èè Et après. Logiquement, au
retour des vacances de printemps, le
conseil d’administration de l’université
d’Orléans devrait de nouveau se
réunir pour faire le point sur le plan
de retour à l’équilibre.

Non, le rectorat n’est pas
resté muet face à la situa-
tion financière de l’univer-
sité ces dernières années.
Non, son avis n’était pas
une injonction et n’a pas
alourdi le caractère punitif
du plan de retour à l’équili-
bre. C’est le message de Ka-
tia Béguin.

PLAN D’AUSTÉRITÉ. Katia Béguin, rectrice de l’académie
Orléans-Tours, et Michel Daumin, secrétaire général de
l’académie, ont fait une mise au point hier matin.

■ EN BREF

SAINT-DENIS-DE-L’HÔTEL ■ Un wagon
contenant du soufre prend feu
Les pompiers sont intervenus en nombre hier, vers
8 heures, après qu’un feu s’est déclaré dans un wagon­
citerne sur le site de l’entreprise SDH Fer (ex­SDH Fer­
roviaire), à Saint­Denis de l’Hôtel. La société est spécia­
lisée dans l’entretien, la réparation et le recyclage de
wagons.

Des ouvriers découpaient de la tôle sur une citerne con­
tenant des résidus de soufre quand l’incendie s’est dé­
clenché. Trois fourgons incendie et la cellule risques
chimiques ont été mobilisés. Au final, aucun blessé n’est
à déplorer. ■

CAMBRIOLAGES ■ Des bijoux retrouvés par
la police attendent leurs propriétaires
Des voleurs de bijoux qui portaient des chaussettes…
en guise de gants. Nos confrères de La Nouvelle Répu­
blique racontent la drôle d’interpellation réalisée par les
policiers de Poitiers (Vienne), la semaine dernière. Trois
jeunes âgés de 15 à 18 ans, et se disant de nationalité
serbe, ont été arrêtés alors qu’ils s’apprêtaient à cam­
brioler un pavillon. Dans leur véhicule, les enquêteurs
ont découvert une centaine de bijoux dissimulés sous la
boîte à gants, au niveau du plancher. Bagues, gourmet­
tes, médailles : tous ces bijoux pourraient provenir de
cambriolages commis dans la Vienne, les Deux­Sèvres,
le Maine­et­Loire, l’Indre­et­Loire mais aussi le Loiret.
Aussi la gendarmerie du département diffuse depuis
hier, sur sa page Facebook, les photos des bijoux retrou­
vés afin que les victimes puissent se manifester. Les
photos sont également visibles sur la page Facebook de
La République du Centre. Si vous reconnaissez un de
ces bijoux, vous pouvez contacter le commissariat de
police de Poitiers au 05.49.60.60.00. ■

LOIRE. Les cotes. Observées
hier : Gien, ­ 0,16 ; Orléans,
­ 0,43 ; Blois, ­ 0,99. Prévues
aujourd’hui : Gien, 0,11 ; Or­
léans, ­ 0,21 ; Blois, ­ 0,86. Pré­
vues demain : Gien, ­ 0,08 ; Or­
léans, ­0,30 ; Blois, ­0,85. ■

MALAISE AU TRIBUNAL D’ORLÉANS

Deux syndicats prennent
le contre-pied de la CGT
Au lendemain de la publi-
cation, dans nos colonnes
(*), d’un article consacré au
mal-être des fonctionnaires
du tribunal de grande ins-
tance d’Orléans, deux syn-
dicats font connaître, par
voie de communiqué, un
point de vue différent.

« Tous les fonctionnaires
du tribunal ne s’associent
pas à ce qui a été écrit. En
effet, nombre d’entre eux
ont trouvé, auprès de la
directrice de greffe, écou­
t e, a t t e n t i o n e t b i e n ­
veillance », indiquent de
concert l’UNSA Services
judiciaires et le syndicat
Justice CGC.

«Ni harcèlement
ni maltraitance»
« Il leur a été possible,

poursuivent­ils, de faire
part de leurs difficultés
sans craindre ni repré­
sailles ni changement de
service ; ils n’ont subi ni
h a r c è l e m e n t n i m a l ­
traitance ».

Alertés par un tract diffu­
sé au sein du tribunal de
grande instance d’Orléans
par le syndicat CGT, nous
avions donné la parole à
un élu de ce syndicat et à
une fonctionnaire. Celle­ci
avait accepté de témoi­
gner du mal­être ressenti
par elle­même et ses col­
lègues, de façon anonyme,
« p a r p e u r d e r e p r é ­
sailles ».

Tous deux décrivaient
une situation de grande
souffrance. Plusieurs cour­
riels, dont nous avons pu
prendre connaissance,
émanant de greff ières
épuisées par une ambian­
ce de travail difficile, con­
firmaient cette situation.

Selon les deux syndicats
signataires du communi­
qué toutefois, « les propos
de la CGT ont profondé­
ment heurté et choqué
b e a u c o u p d e c o l l è ­
gues ». ■

(*) Notre édition du 7 avril.

Ph. R.

Les policiers municipaux
l’ont interpellé, dimanche
soir, rue Royale, à Orléans.
En état d’ébriété, cet hom-
me de 39 ans venait à nou-
veau de violenter son an-
cienne femme.

Le couple s’est séparé en
m a r s. Ma i s d e p u i s u n
mois, la victime s’est déjà
déplacée à deux reprises
au commissariat afin de
déposer plainte pour des
violences et des appels té­

léphoniques malveillants
contre son ex­concubin.

Celui­ci sera prochaine­
ment jugé devant le tribu­
nal correctionnel pour
l’ensemble de ces faits. En
attendant, il a été conduit
au centre pénitentiaire de
Saran. Il doit exécuter une
peine de 6 mois de prison
prononcée à la suite d’un
accident de la route dans
lequel une personne a été
grièvement blessée. ■

A. C.

ORLÉANS

Il frappe son ex-compagne
en pleine rue

Une trace ADN et des ima-
ges de vidéosurveillance
ont conduit les policiers sur
la piste de cet homme de
36 ans.

On lui reproche cinq
cambriolages et deux ten­
tatives avortées dans des

boutiques de vêtements et
des épiceries du centre­
ville d’Orléans. Des vols
commis entre septembre
et décembre 2016. Déjà
incarcéré dans un autre
dossier, il sera jugé en
juin. ■

ORLÉANS

Soupçonné de cambriolages
dans des commerces

■ EXPRESS

TÉLÉ ■ Jean­Pierre Sueur à Envoyé spécial
Le sénateur PS du Loiret Jean­Pierre Sueur sera invité
dans l’émission Envoyé spécial demain soir, à 20 h 50,
sur France 2. Il interviendra pour parler des sondages.
Jean­Pierre Sueur est en effet à l’origine d’une loi sur les
enquêtes d’opinion rédigée avec Hugues Portelli, séna­
teur LR. ■

DISCRIMINATION ■ Etat des lieux
Le collectif Acide propose un état des lieux sur les dis­
criminations et une rencontre intercommunautaire, jeu­
di, à 19 h 30, salle Pellicer, à La Source, en présence
d’intervenants agissant contre les discriminations racia­
les et religieuses. ■


